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Situation de départ 

Au Yémen, 14,4 millions de personnes, soit 53 pourcent 

de l’ensemble de la population, sont touchées par 

l’insécurité alimentaire. Selon l’indice de la faim dans le 

monde (Global Hunger Index) le Yémen est l’un des 14 

pays dans le monde ayant un indice aussi alarmant. Les 

raisons de ces problèmes graves de l’alimentation 

résident dans la grande pauvreté répandue dans le pays, 

le manque de sources de revenus et d’emplois, et dans 

la précarité des soins de santé, disponibles pour la 

population. Des pratiques culturelles, tels que le 

mariage précoce des filles, le taux élevé de naissances et 

la mauvaise alimentation renforcent ce problème. Moins 

de la moitié des grossesses sont suivies par des 

professionnels qualifiés. Plus de deux accouchements 

sur trois n’ont pas lieu dans des centres médicaux. Dans 

les régions rurales, en particulier, l’accès aux soins de 

santé est limité et on manque de connaissances sur une 

alimentation équilibrée pendant la grossesse et 

l’allaitement. Au moins un enfant sur trois naît avec un 

poids trop faible. Et puis, le Yémen peut produire que 20 

pourcent de ses aliments lui-même, ce qui le rend 

extrêmement vulnérable aux crises des prix 

alimentaires. 

Par ailleurs, c’est la situation politique au Yémen qui 

rend l’accès à une alimentation suffisante et équilibrée 

difficile. La situation s’est aggravée depuis 2011, et s’est 

convertie entretemps en guerre civile généralisée. 

L’approvisionnement de la population en produits 

alimentaires suffisants et en services de santé 

représente ainsi un défi particulier.

Activités au Yémen 

 Promotion de bonnes pratiques en matière de santé 

et d’alimentation et de services sanitaires: offre de 

formation de professionnels de la santé et diffusion 

de campagnes de sensibilisation à l’aide de bénévoles 

au niveau communal et à travers divers canaux de 

distribution. L’objectif est d’améliorer l’accès aux 

informations et aux conseils sur les bonnes pratiques 

en matière de santé, d’hygiène et d’alimentation. 

 Renforcement de la résilience dans les ménages et 

communes touchées par l’insécurité alimentaire:  

Réalisation de mesures adaptées au niveau local dans 

les domaines de l’agriculture, de l’eau, de 

l’assainissement, de l’hygiène, des potagers et du 

développement des compétences. Le but est le 

renfoncement des familles qui sont particulièrement 

menacées.  

 Renforcement des capacités de suivi et d’évaluation 

du gouvernement yéménite en matière de sécurité 

alimentaire: Le programme soutient les secrétariats 

responsables de la sécurité alimentaire et le 

secrétariat SUN dans le suivi et l’analyse de 

l’efficacité des programmes de sécurité alimentaire.  

Notre objectif 
La situation alimentaire et la résilience face aux crises 

alimentaires au niveau des foyers de personnes touchées par 

l’insécurité alimentaire, en particulier celle des femmes en âge 

de procréer et des jeunes enfants, se sont améliorées. 



 

 

 

Région(s) 

Gouvernements Ibb et Hajjah   

Durée 

Octobre 2015 à décembre 2019 

Budget 

4,4 millions d’euros 

Partenaires de mise en oeuvre  

IFPRI, des centres de santé publique au niveau des 
gouvernements, le secrétariat technique pour la sécurité 
alimentaire et le secrétariat technique de l’initiative SUN  

Organisme de tutelle politique 

Ministère de la Santé Publique et de la Population (MOPHP)  

Groupe cible 

125.000 femmes atteintes de l’insécurité alimentaire –
principalement des femmes enceintes et allaitantes – ainsi 
qu’environ 90.000 jeunes enfants de moins de deux ans dans 
les banlieues des 90 centres sanitaires qui participent 

 

 

Exemple tiré de la pratique 

Former les formateurs et formatrices sur des thèmes 

importants en matière d’alimentation, qui à leur tour 

transmettent leurs connaissances à des bénévoles travaillant 

dans des centres de santé – est l’une des activités proposées 

par le programme. Pour cela, un programme d’études pour 

offrir un service de conseil optimal en matière d’alimentation a 

été élaboré, servant de matériel didactique pour les 

formations. De cette manière on assure que le thème de 

l’alimentation, qui se base sur des informations scientifiques et 

adaptées localement, soit intégré dans les formations dédiées 

aux professionnels de la santé et aux sages-femmes. Cette 

mesure est soutenue par des campagnes de sensibilisation, qui 

sont diffusées dans des centres de santé, à l’aide de bénévoles 

et à travers de chaînes publiques.  

Parallèlement, des mesures sont réalisées dans les domaines 

de l’assainissement, l’agriculture et des jardins potagers. La 

production agricole est améliorée par exemple à travers la 

fourniture de semences, d’animaux d’élevage et d’abeilles. À 

l’aide d’activités génératrices de revenus, les ménages 

réussissent à améliorer considérablement leur résilience face 

aux futures crises (alimentaires). On aide surtout les femmes à 

acquérir des compétences, leur offrant la possibilité de 

contribuer au revenu du ménage. Outre les formations pour 

l’aménagement de potagers, les femmes suivent aussi des 

formations pour l’exercice d’autres activités, demandées au 

niveau local, telles que la couture, la broderie ou la fabrication 

de l’encens.  

 
Résultats 

Malgré la situation politique difficile, quelques mesures ont 

déjà pu être réalisées. Dans le domaine de l’agriculture, 411 

personnes (dont 231 femmes) ont participé à un cours sur les 

jardins potagers qui a duré 5 jours. Là-bas, Ils ont appris tous 

les aspects importants pour organiser un jardin potager, 

recevant les outils et semences nécessaires pour cela. 80 

autres femmes ont participé à des formations 

professionnelles, à travers lesquelles elles ont été qualifiées 

pour participer à des mesures pertinentes, génératrices de 

revenus. Par ailleurs, 22 formatrices et formateurs ont été 

formés en conseil alimentaire. 
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